Monsieur ……………………………….

……………………………………………

……………………………………………

N / Réf :     / 


……………., le ….. septembre 200..










Monsieur le Maire 









Hôtel de ville 

                    




      
 ……………………
Objet : Courriers et rapports sur une demande de sanction
Monsieur le Maire,

…………………………………. publics a été destinataire de deux courriers et de deux rapports, concernant des faits s’étant déroulé les 13 et 15 …………. 200…..
Après lecture des rapports des agents et lecture de votre courrier en date du …….. 200…, …… souhaite faire des observations car il existe des contradictions sur les faits et la façon dont ceux-ci se sont déroulés.  
En effet, dans votre courrier, Monsieur ………………, aurait été insulté et bousculé violement : «… Vous l’avez insulté et bousculé violemment... ». Dans l’autre rapport est écrit :   Monsieur …………… l’a très mal pris, m’a bousculé violemment, et m’a lancé plusieurs insultes devant témoins, notamment «  ……………………………………… ».

…….. souhaite attirer votre attention sur ces deux phrases, car Monsieur ………………. indique lui que Monsieur …………….. lui a tenu ces propos :………………………………….»
Concernant la violente bousculade, Monsieur …………………. a indiqué sur son rapport que : « J’ai posé fermement ma main sur son épaule pour le convaincre d’écouter mes explications, mais en vain. » 
D’après ce rapport il n’y a pas eu de violente bousculade, juste un agent qui a essayé d’expliquer à son chef de service la programmation précédemment établie. Quoi de plus naturel d’avoir une discussion à condition de ne pas rompre le dialogue avec ses agents et de leur tourner le dos alors qu’on est chef de service.  

Par ailleurs, dans le rapport du ……………………., Monsieur ……………….. exprime des griefs à l’encontre de Monsieur ………………… : Au sujet de mon rôle de délégué syndical, il m’a fait observer que, je site «  ……………………………  »
Il a également suggéré son désir de me « ………………………………………………………… ».

Ces propos vont à l’encontre de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et sont confirmés dans le rapport de Monsieur …………………….. : « ………………………………………………………………………. »  
………. ne peut accepter de tels propos envers un représentant ………………… de la ville. Les insinuations de Monsieur …………………… sont inadmissibles et qui sous entendent que lorsque Monsieur ………………. est en …………….. celui-ci ne travaille pas !   

Le non-respect de loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 article 6 et Article 6 quinquiès :

Extrait : La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires. Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions politiques, syndicales. Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux agissements définis ci-dessus.

…………. souhaite savoir quelle suite vous comptez donner aux propos de Monsieur ………………………….. envers un représentant ……………. et attire votre attention sur le fait qu’il n’y a eu aucune réponse de votre part au courrier du ………………………..
Pour …………… il n’est pas question d’avoir « deux poids ; deux mesures » ! Chacun doit assumer ses responsabilités dans cette affaire et je serai vigilant quant à la finalisation de ces deux affaires. …….. pour sa part estime, que deux personnes ont eu un coup de sang avec des propos injustifiés des deux cotés mais, que les débordements verbaux de Monsieur ………………………. sur la liberté d'opinion, sont de nature à sanction comme le rappelle la loi 83-634 du 13 juillet 1983. 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes salutations distinguées.

Monsieur…………………….
